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Le, programme des éprelUves est du niveau de la 
2. année de l'école prim"ire 9Upérioillte. 

ART. 4. -La commission decorreetivn des éprelU­
ves du conoours est composée comme suit: 

Président : 
Un Administrateur des Colonies. 

Membres: 
Le Chef dru bureau du persOnnel ou à déflllUt, un 

'A\:lministrateur-adjoint oU un agent des services ci\'i1s 
des co~onies; 


Un insti1Juteur europ'éen; 

Un commis d'Administration principal. 


ART. 5. - Les candidats titulaires dru diplôme de 
l'Ecole William' Ponty (section administrative) qui 
auront fait acte de candidature pendant u""e période de 
trois ans depuis lem sortie de l'école, peuvent être 
nommés directement à l'emploi de oommis d'Adminis- ' 
tration' adjoint de 20 classe. " .. 

Conditions. particulières d'avdJu:emellt 

ART. 6. - L'accession à la classe exceptionnelle. 
du· grade de commis' d'Administration principal est 
S'Ubordonnée aux résultats favorables d'un examen 
professionnel dont les modalités et le programme sont 
fixés' en annexe à l'arrêté réglant le statut général 
des cadres locwux d'Il Togo. 

Cet· examen est ouvert aux commis de l'e élasse 
ayant au moins deux ans d'ancienneté dans cette classe 
et aux cOInmis principa1ux.. ~ . 

La commission prévue pour l'examen est composée 
de la même fàçon que celle indiquée à l'article 4 
ci-dessus. 

Les candidats admis sont nommés à l'échelon de 
débiut paur comptér du 1er janvier ou dn 1ec juillet 
qui suit la date de l'examen. 

Les avancements en échelon de solde dans la classe 
exceptionnelle ont lieIll exclusivement au choix après 
deux années dans l'échelon, inférieur~ 

Dillpositio/1.S tran:sitoires 

AIn. 7. Les commis d'Administration et les inter­
prètes ac1Juellement en service seront reclassés dans 
le" nouveau cadre organisé par le présent arrêté, cûn­
formément aux dispositions de l'article 44 de l'arrêté 
n" 288!r. d'Il. 7 juin 1<}45 fixant le statut général des 
cadres· lûc!<ux indigènes. 

Les commis d'Administration principaux et les inter­
prètes en chef appartenant à la première catégorie 
de \'ancienne hiérarchie et les oommis d'Administration 
principaux qui ont satisfait aux épreuves de l'examen 

. professionnel institué par l'arrêté n" 144/p._ du 20 mars 
1944, seront reclassés dans la classe exceptionnelle 
dru grade de commis principal, conformément anl( 
dispositions du paragraphe 4 de l'article précédent. 

Les agents reclassés conserveront l'ancienneté ,qu'ils 
avaient dans leurs grade et classe, à l'exception des: 

Commis d'administration principlllUx de 4e et 6e cl.; 
'Intreprètes principaux de Ire classe; 
lnterprètes de 4e classe, 

qui perdront toure '!.ncienneté. 

l'ancienneté des agents appartenant à la 1re catégo­
rie cûmptera de la date de leur nomination à cette 
catégorie. 

ART. 8. - Le présent arrêté qui abroge toutes dis­
positions antérieures contraires, sera enreg;îstré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 7 juin 1945. 
]. NOUTMY. 

Approuvé par câblogramme n" 908'9 'da 26 septembre 
1945 du Ministre des Colonies. . 

---~---.~._-~ 

Moniteurs d'Ag~Îcll/illre 

ARRETE N" 290 P. du 7 i"ÏIi 1<}45.
" 

LE GOUVEll.NJ;Ull. DES COLONIES, 

CR.OIX DE OUERRE - MÉDAILLE DE LA. RÉSISTANCE, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Toao, 

Vu Je décret du 23 inars1921 détenninant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la" République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dé.eenses administratives du Togo, modifié par celui du 20 
juIllet 1937; 

Vu J'arrêté nO 288/p. du 7 juin -1945 fixant le stalut géné­
ral des cadres IoÇaux indigènes du territoire du Togo; 

ARRETE, 

DispositioÎtS Iténérales 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions de l'arrêté 
no 288jr. <lu 7 juin 1945 fixant le statut général des 
flOndionnaires des cadres locaux indigènes sont 
applicables au clIdre local des mûniteurs d'Agriculture, 
à l'exception de celles qui seraient contraires aux pres­
criptions partioulières du présent :;'rrêté. 

ART. ··2. - Les moniteurs d'Agriculture conC0'urent 
au fonctionnement de ce service sO'Us .la direction des 
fonctionnaires du cadre général des services techniques 
et Scientifiques de l'Agrioulture des colonies et des 

,cadréS des conducteurs' des Travaux agricoles de 
l'A.O.F.et du Togo .ou des agents contractuels assi­
ïnilés à ces fonctionnaires. 

• •
ConditiOIl,S particulières de recrutement ~- Stage 

ART. 3. - Les moniteurs d'Agriculture sont re­
crutés: . . 

10 - en qualité de moniteurs-adjoints de 3- classe, 
parmi les élèves diplômés des écoles de moniteurs 
d'Agriaulture fonctionnant dans les colonies du groupe 
de l'A,O.F., qui auront fait acte de candidature pendant 
une période de trois ans depuis leur sortie de l'école; 

20 - en qualité Ct' élèves-moniteUrs parmi les cândi­
dats titulaires du certificat d'études primaires élémen­

1 taires, ayant satisfait aux épreuves d'un concours com­
prenant : • 

a) Une composition d'orthographe - durée 30 mi­
nutes, ooefficie!lt 1.; , . 

b) Une compoSition française - durée 2 heures, 
coefficient 2; 

c) Une composition· de calaul (deIllx problèmes, l'un 
sur le système métrique et l'autre sur la géométrie 
élémentaire) durée :1 heures, coefficient 2; 

'. 
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• 
d) Une interrogation écrite sur la géographie du 

Togo, durée 1 heure, coefficient 1; 

e) Une composition de sciences appliquées à l'A­
grioulture, durée ,1 heure, coefficient 2.. . 

,Les 'épreuves sont cotées de 0 à 20. Toute note infé­
rieure à 6 est éliminatoire. 

Le programme des éprooves est du niveau 'de la 
1re année de l'école primaire supérieure. 

LeJ agents a'UXiliaires de l'Agriculture ayant plus 
de trois années de pratique auront une bonification 
de 1/6e des points obtenus. 

La commission de correction des épreuves du con­
cours est composée comme suit: 

Président: 
Le . Chef du Service de l'Agrielilture. 

Membres: 
Un Administrafeur-adjoint OU uil agent des Services 

Civils; 

Un instituteur éuropéen; , 

Un moniteur d'Agriculture. 


AIn. 4. - L'instruction, recb:nique, théorique et 
pratique est donnée aux élèves,moniteu~ à la Station 
agricole de Tové pendant une durée de un an au 
minimum. 

ART. 5. - La titularisation des élèves-monit<lUfS' en 
qualité de moniteurs adjoint;; de Je classe ne peut être 
prononcée après l'année de stage qu'à la suite d'un 
,examen d'ordre technique subi avec succès et com­
prenant: 

)0 _ deux questions orales (10 minutes chacune) sur 
les matières suivantes: 

a) o,nnaissances sommaires sur la nature des diffé-' 
rents terrains de culture et leur meilleur emploi; 

b) Eléments d'études sur les principales productions 
çoloniales. du Togo (espèces, cultures, maladies 
et {"mèdes) - palmier à huile, coprah, coton, cacao, 
cafe; kapok, manioc. . 

1 2<>,- Une éprwve d'ordre pratique sur le terrain: 
multiplication des végétaux, récolte <;>U cueillette, soins 
11 donner aux ouItures, traitement d'lUne maladie ou 
lutte contre 'un parasite etc... . 

La commission d'examen est composée: 
10 - du chef du service 'de l'Agriculture; Pr;isident. 
2<> - du chef de la circonscription deÎ 

Klaulo ou du centre; , 
3<> d'un moniteÙf agricole le plus an-' Mem.bres 

cien en grade présent dans le· cer-l 
cie lops de l'examen. ) 

A l'issue de cet examen, les élèves-moniteurs sont, 
soit tivularisés, soit soumis à Ilne nouvelle périnde de 
stage d'une année au maximum au 'bout de laquelle 
ils sont licenciés s'ils n'ont pas satisfait aux épreuves 
de l'examen. . 

Conditions particulières d'avlU1.Ce_nt 
ART. 6. ~ Les moniteurs d'Agriculture provenant 

de l'ancien cadre 'et non titulaires du diplôme de sortie 
d'une éçole d'Agricultur<: de l'A.O.F. ne poII.1rront 
être promus à la }Te classe du grade de moniteur que 

s'ils ont" 2 ans d'ancienneté dans la. 2e classe de ce 
grade et satisfilit aux\;épreuves d'un examen profes­
sionnel dont les modalités et le programmé sont fixés 
en annexe à l'arrêté réglant le' statut général des 
cadres locaux. • 

La commission prévue pour cet examen est composée 
de la même façon que celle indiquée à l'article 3 
ci-dessus. ' " ., 

Les. candidats admis peuvent être inscrits au pre­
mier tableau d'avancement qui suit l'examen. 

Dispositions IrMsitdires 

ART. 7. - Les fonctionnaires des cadres loca:ux 
indigènes de l'Agriculture actuels seront reclassés dans ' 
le nouveau cadre des moniteurs d'Agrioulture confor­
mément aux dispositions de l'article 44 de l'arrêté 
no 288/p. du 7 juin 1945 fixant le st"tut général des 
cadres loca'llX. îillligènes. 

Les ag~nt;; admis dans le cadre supérieur de l'Agri­
aulture actuel à la suite de l'examen professionnel 
institué par l'arrêté n" H5/p. du 20 mars 1944 seront 
reclassés dans le ntxîfVeiUlcaâfé auxli'fà-de--ef classe 
correspondant à la solde personnelle dont ils jouissent 
en vertu de l'article 10 d~ l'arrêté nO 145/p. précité. 

Les agents reclassés conserveront l'ancienneté qu'ils 
avaient dans leurs grade et classe, à l'exception des: 

Agents d'Agriculture supérieurs de 2e et 3' classes; 
Agents d'Agrioulture principaux de 1re et 3e classes; 
Moniteurs de 3' classe; 
Monitoors auxiliaires de 3. et 5' classes; 

qui perdront toute ancielme.té. 

ART. 8. - Le présent arrêté qui abroge toutes dis­
positions aniJériwres contraires, sera enregistré, pII.1blié 
et communiqué partout où besoin §era. 

Lomé, le 7 juin 1945. 
}. NOUTARv. 

Approavé par câblogramme nO 9089 lût 26 septembre· 
1945 da Ministre des Colonies. 

Infirmiers el infirmière.J 

ARRETE No 291 l'. mu. 7 juin 1945. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CROIX DE OUERRE - MÉDAILLE, DE LA RÉSISTANCE, 

~ COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 dé~rmi"ant les .'ttributions 

et les pouvoirs du Commissaire de 1.a République au Togo i 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administra1.ives du Togo, modifié par celui du 20 
.i~iIlet 1937;' . 

Vu l'arrêté nO 288/p. du 7 inin 1945 fixant le statut géné­
ra) des cadres locaux indigènes du territoire du "Togo; 

ARRETE: 
Dispositions fiénérales 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions de l'arrêté 
no 28B/p, du 7 juin 1945 fixant le statut général des 

, fonctionnaires des cadres locaux indigènes sont ap­
plicables au cadre I,oeal des infinniers et infirmières 
à l'exception de celles qui seraient contraires aux pres­
criptions particulières du présent arrêté. ' 
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